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- Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relatif à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, notamment son article 14 ; 

 
- Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5216-5 ;   
 
- Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C ; 
 
- Vu la délibération N°303 en date du 15/12/2021 de la Communauté d’Agglomération Privas 

Centre Ardèche approuvant la délégation de compétence portant sur la gestion des eaux 
pluviales urbaines ; 

 
- Vu la délibération N°……………………………en date du ………………………………. de la Commune de 

Le Pouzin par laquelle a été sollicitée la délégation de compétence portant sur la gestion des 
eaux pluviales urbaines ; 

 
 
 
Entre d’une part : 
 

La Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche, représentée par son 
Président, Monsieur François ARSAC, agissant en vertu d'une délibération du Conseil 
communautaire N°303 en date du 15/12/2021, ci-après dénommée « la CAPCA » ; 
 
Et d’autre part : 
 

La Commune de Le Pouzin représentée par son Maire, Monsieur Christophe VIGNAL, 
agissant en vertu d’une délibération N°………………………………..du Conseil Municipal en date du 
………………………………désignée dans la suite des présentes par « la Commune » ; 
 
 

PREAMBULE 

 
En application de l’article 3 de la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du 
transfert des compétences eau et assainissement aux communautés d’agglomération, la 
CAPCA est devenue compétente en lieu et place des Communes membres pour la « gestion des 
eaux pluviales urbaines » depuis le 1er janvier 2020. 
 
Par délibération N° 303 en date du 15/12/2021, le Conseil communautaire de la CAPCA a défini 
les éléments constitutifs de son système de gestion des eaux pluviales urbaines conformément 
à l’article R. 2226-1 du CGCT et qui correspond au périmètre pouvant être délégué à la CAPCA 
à ses Communes membres. Ladite délibération constitue l’annexe 1 à la présente convention. 
 
Dans l’objectif de donner davantage de souplesse à l’exercice des compétences et afin 
d’apporter des réponses opérationnelles aux préoccupations des territoires, la loi n°2019-1461 
du 27 décembre 2019 relatif à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique a ouvert, dans son article 14 (codifié à l’article L. 5216-5, I alinéas 13 et suivants du 
CGCT), tant aux communautés de Communes qu’aux communautés d’agglomération, la 
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possibilité de déléguer en tout ou partie à l’une de leurs Communes membres, les compétences 
relatives à l’eau, l’assainissement des eaux usées et de gestion des eaux pluviales urbaines. 
 
La Commune a dès lors par délibération du Conseil municipal N° ……………………. en date 
du…………………………… demandé à la CAPCA de bénéficier d’une telle délégation lui permettant 
ainsi de continuer à assurer la gestion, l’exploitation et l’entretien des biens affectés à l’exercice 
de la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » au nom et pour le compte de la 
communauté.  
 
Dans l’intérêt d’une bonne organisation du service de gestion des eaux pluviales urbaines et 
afin de garantir dans les meilleures conditions la continuité de celui-ci, la CAPCA a, par 
délibération du Conseil communautaire N°303 en date du 15/12/2021, approuvé la délégation. 
 
 

ARTICLE 1. OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir le périmètre et les modalités d’organisation de 
la délégation par la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche à la Commune de Le 
Pouzin de toute ou partie de ses compétences en matière de gestion des eaux pluviales 
urbaines (art. L. 2226-1 du CGCT). 
 
La CAPCA peut confier par ailleurs à la Commune, par convention distincte, une mission de 
maîtrise d’ouvrage déléguée pour des investissements. 
 

1.1 PERIMETRE TECHNIQUE ET JURIDIQUE 
 
Sur le plan opérationnel, les éléments constitutifs du système de gestion des eaux pluviales 
urbaines, conformément à l’article R. 2226-1 du CGCT, se composent des catégories d’ouvrages 
et services associés telles que rappelées à l’Annexe 1 et détaillés plus spécifiquement sur le 
territoire de la Commune en Annexe 2.  
 
La délégation concerne les ouvrages et services associés : 
 

• Sur les ouvrages préexistants lors de la signature de la convention, affectés 
exclusivement à la compétence GEPU ; 
 

• Les futurs ouvrages qui seront inclus dans le patrimoine de la CAPCA au titre de cette 
compétence GEPU et réalisées par ses soins ou le cas échéant par les Communes dans 
le cadre d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

 

• Les futurs ouvrages réalisés par la CAPCA, ou pour son compte par des tiers, dans le 
cadre de ses autres compétences. Tel sera notamment le cas sur les réseaux « GEPU » 
réalisés dans le cadre de zones d’activités économiques et opérations d’aménagement 
d’intérêt communautaire. 

 
Les missions concernées comporteront également toutes les tâches administratives et 
comptables (gestion comptable, personnel, accueil des réclamations, suivi administratif, 
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gestion des DT/DICT/ATU, avis d’urbanisme, etc.) associées à l’exercice opérationnel de la 
compétence. 
 
La CAPCA demeure autorité organisatrice du service. 
 
 

1.2 ARTICULATION AVEC LES OPERATIONS REALISEES PAR LA COMMUNE AU TITRE DE SES 
COMPETENCES PROPRES 

 
La Commune conserve en tant qu’autorité compétente, sous sa maîtrise d’ouvrage et sa 
responsabilité, les investissements ainsi que l’entretien portant sur les ouvrages qui ne relèvent 
pas exclusivement de la compétence GEPU.  
 
La Commune peut ainsi réaliser dans le cadre de ses propres opérations d’aménagement (ex : 
lotissement communal) les voies et réseaux y compris ceux qui seraient par la suite rattachés à 
la compétence GEPU à la fin de l’opération d’aménagement conformément aux règles en 
vigueur. Cette réalisation devra faire l’objet d’une validation préalable de la CAPCA. 
 
 

ARTICLE 2. MISSIONS CONFIEES A LA COMMUNE 

 
La Commune, en tant qu’autorité délégataire, assure, au nom et pour le compte de la CAPCA 
et sous la responsabilité de cette dernière, la bonne exécution des missions définies par la 
présente convention.  
 
Elle est chargée d’assurer la gestion courante et l’entretien des installations pour le compte de 
la CAPCA. La Commune assume la responsabilité d’exploitant vis à vis de la CAPCA et des tiers.  
 
L’étendue des prestations techniques ainsi que leur montant est annexée à la présente (Annexe 
3). 
 
La Commune élabore le programme de maintenance et d’entretien des ouvrages, réseaux et 
équipements en fonction des besoins qu’elle constate pour garantir la continuité du service, 
garantir des conditions normales de fonctionnement de ces installations, atteindre les objectifs 
fixés par la convention, assurer la sécurité des usagers ou riverains des ouvrages et garantir la 
fonctionnalité des ouvrages, réseaux et équipements, sous le contrôle de la CAPCA.  
 
La Commune se charge de l’acquisition de matériels et de matériaux (y compris stocks de 
pièces) nécessaires à l’exécution de ses missions. 
 
La Commune peut passer des marchés pour l’assister dans ses missions dans les conditions et 
limites prévues par la convention. Elle ne peut en revanche subdéléguer le service par une 
délégation de service public ou marché public d’exploitation. 
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ARTICLE 3. APPLICATIONS CONTRACTUELLES 

 
3.1 CONTRATS EXISTANTS 

 
La Commune assure la gestion de tous les contrats existants à la date de prise d’effet de la 
présente convention et liés à la réalisation des missions qui lui sont confiées. Les cocontractants 
seront informés par la Commune de l’existence de la délégation de compétence à la Commune 
par la CAPCA. 
 
Si la Commune le souhaite, elle peut contractualiser pour partie avec des sociétés ou 
entreprises des missions qui lui sont confiées.  A cet effet une liste, ainsi que les documents 
afférents, est mise à jour chaque année par la Commune et remise à la CAPCA. 
 

3.2 INTERDICTION D’UNE SUBDELEGATION TOTALE 
 
Les contrats formés par la Commune ne peuvent conduire à une subdélégation intégrale des 
missions confiées par la présente convention et ne peuvent prendre la forme de délégations 
de service public ou marchés publics d’exploitation, lesquels contrats et avenants ne peuvent 
être formés que par la CAPCA. 
 
 

3.3 PASSATION DE NOUVEAUX MARCHES PUBLICS PORTANT SUR LES OPERATIONS DE 
GESTION COURANTE ET L’ENTRETIEN. 

 
Par la présente la Commune est habilitée à faire réaliser sur le plan opérationnel tout ou partie 
des missions par des prestataires dans le respect des règles de la commande publique et dans 
les conditions fixées ci-après.  
 
La Commune ne peut subdéléguer le service confié par la CAPCA. Elle peut en revanche confier 
des prestations rattachées au missions déléguées par la CAPCA dans le cadre de marchés 
publics de services et travaux. 
 
La Commune prépare alors, conduit la procédure, désigne l’attributaire, assure le suivi du 
marché, et procéder au règlement financier du contrat, signe les avenants. 
 
Au-delà des règles spécifiques à la commande publique, la Commune doit respecter les 
principes suivants : 
 

• La CAPCA est obligatoirement consultée pour avis conforme en amont de la passation 
de tout contrat lié à l’exploitation du service, d’un montant supérieur à 1500 €HT pour 
les Communes urbaines, à 1000 €HT pour les Communes semi-urbaines et 500 €HT 
pour les Communes rurales.  

• La CAPCA est obligatoirement consultée pour avis conforme sur tout projet d’avenant.  

• Le marché est nécessairement d’une durée inférieure à la présente convention. La 
CAPCA peut néanmoins pour une bonne gestion donner son accord, le projet de contrat 
devant alors prévoir la substitution de la CAPCA et devant avant la passation avoir été 
approuvé par la communauté ; 
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• Le marché ne doit pas porter, hors travaux d’urgence, sur des investissements ; 

• Tout contrat et avenant signé est transmis à la CAPCA. 
 

Le non-respect des principes ci-avant peut entraîner la résolution de la présente convention 
pour faute de la Commune et expose cette dernière à une non prise en charge des frais exposés 
par elle. 
 
 

3.4 INTERVENTIONS DE LA CAPCA 
 

3.4.1 INTERVENTIONS SUR LES PETITS TRAVAUX ET INVESTISSEMENTS 

 
Pour les petits travaux et renouvellements (réparation ponctuelle d’une canalisation, réfection 
d’un branchement effondré, etc.), hors délégation distincte dans le cadre d’une maitrise 
d’ouvrage confiée à la Commune pour les investissements, la Commune constate dans les plus 
brefs délais le besoin d’intervention et sollicite la CAPCA dans les plus brefs délais. 
 
Sauf accord contraire avec la Commune, la CAPCA intervient sur ces opérations. Ces sommes 
sont imputées sur l’attribution de compensation dérogatoire l’année suivante conformément 
à la délibération communautaire. 
 

3.4.2 RENOUVELLEMENTS ET TRAVAUX D’URGENCE 

 
En cas d’urgence, la CAPCA procède directement à la passation après avis si possible de la 
Commune, sauf cas de force majeure, des marchés de travaux permettant de réaliser les 
opérations d’urgences nécessaires à la continuité du service et sécurité des personnes.  
 

3.4.3 INTERVENTION AUTRE DE LA CAPCA DANS L’INTERET DU SERVICE 

 
De manière générale la CAPCA, autorité organisatrice du service, peut décider de programmer 
des travaux et passer tout contrat lié au service qu’elle estimerait nécessaire pour une bonne 
gestion du service public. Elle en informe, sauf cas de force majeur, au préalable la Commune. 
 
 

ARTICLE 4. MOYENS AFFECTES A LA MISSION 

 
4.1 MODALITES PATRIMONIALES ET GESTION DES BIENS 

 
A la date de prise d’effet de la présente convention, la CAPCA permet l’utilisation par la 
Commune, à titre gratuit, de l’ensemble des biens meubles et immeubles nécessaires à la 
gestion du service en cause réalisés, tels qu’annexés. 
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La Commune s’engage à alerter les services de la CAPCA sur tout dysfonctionnement 
intervenant sur les ouvrages et équipements nécessaires à l’exercice de la compétence, objet 
de la présente convention. 
 
 

4.2 MOYENS HUMAINS 
 
La Commune s’engage à mettre en œuvre les moyens permettant d’assurer la continuité du 
service et le respect des conditions de sécurité des agents.  
 
Les personnels exerçant tout ou partie de leurs missions pour l’exercice des compétences, objet 
de la présente convention, demeurent sous l’autorité hiérarchique du Maire, en application 
des dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, et sous son autorité fonctionnelle. Celui-
ci gère l’organisation du temps de travail, les arrêts de travail, les congés et les formations des 
agents et leur verse leur rémunération directement. 
 
Toute modification du tableau des effectifs et des emplois annexés à la présente (annexe 4), 
fera l’objet d’une information préalable de la CAPCA lorsque le recrutement porte sur un agent 
affecté exclusivement ou majoritairement à la compétence déléguée. 
 

ARTICLE 5. OBJECTIFS ASSIGNES A LA COMMUNE 

 
Sans préjudice des objectifs techniques qui peuvent figurer en annexe à la présente convention, 
des objectifs généraux sont assignés à l’autorité délégataire pour les compétences déléguées.  
 
Les objectifs de qualité du service rendu et de pérennité des infrastructures devront s’appuyer 
sur la qualité des analyses et la conformité aux normes et aux demandes des services de l’Etat 
compétents et de la Direction départementale des territoires qui seront formulées auprès de 
la CAPCA.  
 
Les enjeux stratégiques auxquels doivent faire face les services d’assainissement et dans 
lesquels doivent s’inscrire les actions de la Commune, dans le cadre de l’exercice de la 
compétence sur son territoire sont les suivants : 
 

• Assurer une collecte, un stockage, un transport et un traitement des eaux pluviales 
urbaines garantissant la protection du milieu et de ses usages, et de façon générale le 
respect de la règlementation et des normes applicables, 

• Assurer une gestion rigoureuse et transparente du service, 

• Assurer la performance du réseau et des installations. 

• Garantir une gestion durable du patrimoine de la CAPCA  

• Assurer la performance des ouvrages du service, objet de la présente convention ; 

• Fournir un service de qualité à l’usager ; 

• Communiquer un rapport annuel à la CAPCA. 
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ARTICLE 6. MODALITES DE CONTROLE 

 
Pendant toute la durée de la convention, la CAPCA assure les missions relevant de la qualité 
d’autorité organisatrice du service. En cette qualité, la CAPCA : 
 

• Fixe la politique d’investissement conjointement avec la Commune ; 

• Fixe les conditions générales d’exploitation du service en adoptant les évolutions du 
règlement de service ; 

• Contrôle la bonne exécution de la présente convention ; 

• Est destinataire notamment des pièces et actes rattachés au service ; 

• Peut demander à la Commune tout acte nécessaire au bon exercice de ses missions 
légales et réglementaires d’autorité délégante ; 

• Réalise un schéma directeur des eaux pluviales permettant d’arrêter une stratégie 
collective à l’échelle du territoire communautaire ; 

• Peut signer tout contrat motivé par l’urgence ou l’intérêt du service ; 

• Peut demander à la Commune de s’associer à elle dans toutes réunions impactant le 
service GEPU délégué à la Commune, notamment auprès des services déconcentrés de 
l’Etat. 

 
Chaque année, la Commune établit un bilan transmis à la CAPCA. 
 
Il comprend : 
 

• L’état des petits investissements réalisés tel que prévu au chapitre 3-4-1 ; 

• Une appréciation qualitative et quantitative des actions menées au regard des objectifs 
définis pour chaque compétence déléguée. 

 
Ce bilan est présenté lors d’une réunion de l’assemblée délibérante de la CAPCA et donne lieu 
à une communication publique de la part des deux parties. 
 

ARTICLE 7. MODALITES FINANCIERES, COMPTABLES ET BUDGETAIRES 

 
7.1 DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ENGAGEES PAR LA COMMUNE 

 

7.1.1 PRINCIPES 

 
La CAPCA prend en charge le financement des dépenses réalisées par la Commune au titre de 
la présente convention dans les conditions prévues par la présente et sous réserve des 
participations complémentaire souhaitée par la Commune via des fonds de concours ou 
d’autres mécanismes juridiques applicables.  
 
La Commune produira un état analytique de la délégation dans son rapport annuel.  
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7.1.2 DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET ENTRETIEN 

 
Les dépenses d’exploitation engagées par la Commune pour la gestion du service, objet de la 
présente convention, font l’objet d’un remboursement par la CAPCA à la Commune par le 
versement d’une somme fixe.  
 
Ainsi, pour les opérations portant sur l’exploitation et la maintenance des ouvrages, réseaux et 
équipements, objet de la présente convention, la CAPCA et la Commune se sont entendues 
d’un commun accord sur un montant annuel forfaitaire évalué à 20 528 € HT, correspondant à 
l’évaluation des dépenses de fonctionnement et d’entretien liées aux ouvrages (cf. Rapport 
CLECT du 23 septembre 2021 relatif à la gestion GEPU). 
 
Un titre de recette est établi par la Commune au mois de décembre pour l’année N sur la base 
de ce montant annuel forfaitaire.  
 
Le montant ne fait pas l’objet d’une révision indexée. 
 
 

7.2 REGULARISATION DES TROP PERÇUS 
 
La Commune transmet annuellement un rapport comportant un état des dépenses. 
 
Après remise de cet état annuel, la CAPCA peut émettre un titre de recette correspondant au 
remboursement en cas d’excédent dégagé ou si la CAPCA a engagé des dépenses au titre du 
service qui incombaient par la présente convention normalement à la Commune. 
 

ARTICLE 8. RAPPORT ANNUEL SUR LE SERVICE ET ETAT ANNUEL DES DEPENSES 

 
Un rapport annuel et un état des dépenses est communiqué avant le 1er juin de chaque année 
pour l’année N-1. 

8.1 RAPPORT ANNUEL 
 
La Commune lui transmet tout élément relatif à la gestion du service et transmet à minima à la 
CAPCA, dans un rapport annuel : 

- Les tâches effectuées par les agents communaux, 
- Les éventuels incidents techniques recensés, 
- Tous documents relatifs à l’état du patrimoine existant (rapports d’inspection) ou 

réalisé (plan de récolement, PV de réception, etc.). 
- L’état annuel des dépenses 

 
Tout élément devra être justifié par la présentation de tous documents juridiques et financiers 
relatifs à la gestion du service en cause (délibérations, contrats, avenants et autres documents 
juridiques). 
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8.2 ETAT DES DEPENSES. 
 
La Commune assure un suivi des dépenses et opérations réalisées dans le cadre de la présente 
convention et dresse un état des sommes décaissées permettant d’établir le bon usage des 
sommes versées par la CAPCA.  
 
Cet état est annexé au rapport annuel. 
 

ARTICLE 9. SUIVI DE L’EXECUTION DE LA CONVENTION 

 
9.1 OBLIGATION D’INFORMATION DE LA CAPCA ET ECHANGES ENTRE LES PARTIES 

 
Pendant la durée de la présente convention, la CAPCA demeure l’autorité compétente pour 
l’organisation du service GEPU. 
 
La CAPCA devra notamment être informée selon une périodicité mensuelle de l’évolution des 
dépenses afférentes. 
 
La CAPCA devra être destinataire des copies des actes juridiques et financiers relatif à la gestion 
du service, objet de la présente convention. 
 
 

9.2 PROBLEMES OU DIFFICULTES MAJEURS LIES A L’EXPLOITATION 
 
Indépendamment des autres obligations prévues par la convention, de manière générale, la 
Commune devra alerter sans délai les services techniques de la CAPCA en cas de : 
 

• Problème technique majeur ; 

• Pollution accidentelle ; 

• Risque d’atteinte à la sécurité des biens et des personnes. 

ARTICLE 10. MODIFICATION ET RÉSILIATION 

 
10.1 MODIFICATION 

 
Tout projet de modification portant sur les dispositions doit faire l’objet d’un avenant à la 
convention, adopté dans les mêmes conditions que celles ayant présidé à la conclusion de la 
convention initiale. 
 
 

10.2 RESILIATION ANTICIPEE 
 
La résiliation anticipée de la convention peut être demandée par l’une ou l’autre des parties, 
sous réserve d’un préavis de six mois à compter de la réception d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception exposant les motifs de cette demande. 
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10.3 RESILIATION POUR FAUTE 

 
La CAPCA peut résilier la présente convention en cas de force majeure, de manquement grave 
de la Commune à ses obligations contractuelles ou de nécessité au regard de la continuité du 
service public.  
 
La décision de résiliation devra être précédée d’une concertation entre les deux parties et faire 
d’un accord réciproque formalisé. 
 

ARTICLE 11. OBLIGATIONS RÉCIPROQUES EN FIN DE CONTRAT 

 
11.1 MESURES DE TRANSITION 

 
La CAPCA a la faculté sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour la Commune de prendre 
pendant les trois derniers mois de l’exploitation toutes mesures pour assurer la continuité du 
service, en réduisant autant que possible la gêne qui en résulterait pour la Commune.  
 
La Commune s’engage à tout mettre en œuvre dans le but de préparer dans les meilleures 
conditions possibles la fin de la convention. 
 
 

11.2 INCIDENCES SUR LES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 
 
La fin de la convention est sans impact sur l'attribution de compensation de droit commun visée 
à l’art. 7.1.2, qui demeure acquise à la CAPCA en application des dispositions de l’article 1609 
nonies C du Code général des impôts. 
 

ARTICLE 12. DUREE DE LA CONVENTION ET RECONDUCTION 

 
La présente convention est établie pour de durée de 5 ans. Elle prendra effet à la date de sa 
signature. Toutefois, pour une entrée en vigueur sur l’exercice 2022, cette convention devra 
être signée au plus tard le 29 avril 2022. 
 
A mi-parcours, les parties procèdent à une évaluation conjointe de la délégation. 
 
A l’issue de la durée pour laquelle elle a été établie, la convention est renouvelable par décision 
expresse des parties après délibération des organes délibérants concernés. 
 

ARTICLE 13. AVENANTS 

La convention pourra faire l’objet, en tant que de besoin, d’avenants. 
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ARTICLE 14. RESPONSABILITE – ASSURANCE 

La Commune est tenue de couvrir sa responsabilité civile par une police d’assurance dont elle 
tient l’attestation à disposition de la CAPCA. Il lui appartient de conclure les assurances qui 
couvriront les différents risques correspondant à l’exercice de l’objet de la présente 
convention.  
 
La CAPCA souscrit toutes polices d’assurances nécessaires contre toute mise en cause de sa 
responsabilité, en sa qualité d’autorité compétente.  
 

ARTICLE 15. LITIGES 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de 
la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 
une instance juridictionnelle.  
 
Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront, en cas d'épuisement des 
voies internes de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l'article L. 211-4 du Code 
de justice administrative.  
 
En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation 
ou sur l'application de cette convention doit être porté devant le Tribunal administratif de 
Versailles. 
 

ARTICLE 16. ANNEXES 

Les annexes de la présente convention ont une valeur contractuelle et font partie intégrante 
de la convention. 
 
 
Fait à PRIVAS, le …………………… 
 
 
En 2 exemplaires originaux, 
 
 

 
 
  

Pour la CAPCA,  
Le Président, 
François ARSAC 

Pour la Commune,  
Le Maire, 
Christophe VIGNAL 

  



Convention de délégation de la  compétence de gestion des  eaux pluvia les urbaines conclue entre  la  communauté 
d’agglomération privas centre Ardèche et la  Commune de Le Pouzin.      15/21  

 

ANNEXES 

ANNEXE 1 – Délibération du Conseil Communautaire de la CAPCA définissant les 
éléments constitutifs de son système de GEPU  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Convention de délégation de la  compétence de gestion des  eaux pluvia les urbaines conclue entre  la  communauté 
d’agglomération privas centre Ardèche et la  Commune de Le Pouzin.      16/21  

 

 

 

 

 



Convention de délégation de la  compétence de gestion des  eaux pluvia les urbaines conclue entre  la  communauté 
d’agglomération privas centre Ardèche et la  Commune de Le Pouzin.      17/21  

 

 

 

 



Convention de délégation de la  compétence de gestion des  eaux pluvia les urbaines conclue entre  la  communauté 
d’agglomération privas centre Ardèche et la  Commune de Le Pouzin.      18/21  

 

ANNEXE 2 – Inventaire des installations sur la Commune de LE POUZIN relevant de la 
CAPCA 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
  

Total
dont 

enterré
dont aérien Total

dont 

enterré
dont aérien

Linéaire 

(km)
Poids

LE POUZIN 21,41 18,77 2,63 0,00 0,00 0,00 21,41 13,4%

COMMUNE

RÉSEAUX 

Linéaires réels repérés (km) Linéaires supplémentaires estimés (km) Total

Grilles et 

avaloirs

Regards de 

visite

LE POUZIN 571 157 0 571

Relevés (u)

Estimés (u) RETENU
COMMUNE

ORGANES

LE POUZIN 5 3

Communaux 
COMMUNE

Privés

BASSINS DE RETENTION

LE POUZIN 3 6 0 0 9

AUTRES OUVRAGES

Pièges à 

graviers

Puits 

d'infiltratio

n

Débourbeur

s

Déshuileurs

Dessableurs TOTAL
COMMUNE
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ANNEXE 3 – Tâches  

 

 

 
  

Valeur 

retenue
Unité

Hydrocurage annuel des buses de collecte 10,0% du linéaire total de réseaux enterrés curé par an

100%
du linéaire total de fossés fauchés par an  = 

chaque fossé est fauché 1 fois / an

20% du linéaire total de fossés curés par an

Entretien des autres ouvrages particuliers : 

pièges à graviers, puits d'infiltration, 

dessableurs, débourbeurs/déshuileurs

15%
de la totalité des ouvrages autres que les bassins 

de rétention

Existence d'un service d'astreinte : travail 

durant les week-ends, jours fériés et nuits
100%

Gestion quotidienne du service : contacts 

riverains, réponses aux particuliers, enquête 

terrain, suivi études, suivi travaux…

100%

Existence d'un programme annuel de lutte 

contre les nuisibles (rongeurs, insectes)
1 interventions par an

10% des bassins recensés

Entretien des fossés

Entretien des bassins de rétention

100%
du nombre de bassins recensés fauchés chaque 

année = chaque bassin est fauché 1 fois / an

Entretien plus poussé (par hydrocurage) des 

organes de collecte : grilles et avaloirs
35% pourcentage d'organes hydrocurés par an

Entretien courant (de surface) des organes de 

collecte  :  grilles et avaloirs
15% pourcentage d'organes entretenus par an

Création d'un service de contrôle / instruction 

pour mise en application des procédures des 

futurs zonages pluviaux

100%
Service organisé, systématique et opérationnel

Traitement des avis au titre de l'urbanisme 100%
Service organisé, systématique et opérationnel

Communes "Urbaine"

Traitement des DT-DICT 100%
Service organisé, systématique et opérationnel
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ANNEXE 4 – Tableau des effectifs et des emplois  

 
 
 
 
 
 
 

LE POUZIN 4 692

Nb agents techniques  

communaux

Temps passés totaux 

déclarés

(heures / an)

COMMUNE
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PRIVAS CENTRE ARDECHE 
Règlement de fonctionnement pour l’exercice de la compétence 

« Gestion des eaux pluviales urbaines » 

A) Rappels 
1. La compétence « Gestion des eaux pluviales urbaines » (GEPU) est définie par la loi (art. L.2226-1 

du CGCT) dans les termes suivants : 
« La gestion des eaux pluviales urbaines [correspond] à la collecte, au transport, au stockage et 
au traitement des eaux pluviales des aires urbaines » 

2. En l’absence de définition juridique des « aires urbaines », qui sont le périmètre d’exercice de la 
compétence communautaire, il a été décidé par la CAPCA et ses communes membres : 

• qu’il s’agirait des secteurs déjà urbanisés ou à urbaniser tels qu’identifiés dans les documents 
d’urbanisme ; 

• que ponctuellement, des ajustements à cette règle générale pourraient être retenus en 
fonction des circonstances locales. Ex : ouvrages utiles à l’exercice de la compétence situés 
hors aires urbaines (ex : pièges à graviers). 

B) Organisation générale retenue sur le périmètre de la CAPCA 
1. Dans les grandes lignes, l’organisation est la suivante : 

• pour la gestion courante, les tâches seront exécutées par les communes dans le cadre de 
conventions de délégation ; 

• pour les opérations ponctuelles d’investissement et les travaux d’envergure limitée, qui 
concerneront des petits travaux courants, l’initiative appartiendra aux communes et 
l’exécution sera assurée par la CAPCA ; 

• pour les opérations pluriannuelles d’investissement ou d’envergure, qui concerneront des 
travaux programmés, par défaut l’exécution sera assurée par la CAPCA, mais ne délégation 
de maîtrise d'ouvrage de la CAPCA pourra le cas échéant confier l’exécution aux 
communes et fixer les règles de financement. 

2. L’organisation détaillée est précisée ci-dessous. 

C) Organisation détaillée 

a. Organisation pour la gestion courante 

1. Une convention de délégation sera établie entre la CAPCA et chacune de ses communes membres 
(1 convention par commune), selon une trame communautaire unique. 

2. La convention aura une durée de 5 années. 
3. Dans le cadre de la convention, ainsi que le précise la loi (art. L.5216-5 du CGCT), les communes 

exerceront les compétences déléguées « au nom et pour le compte » de la CAPCA. Celle-ci 
demeure en effet seule détentrice de la compétence définie à l’art. L.2226-1 du CGCT. 

4. La convention détermine notamment les tâches confiées par la CAPCA aux communes (nature : 
curage de réseaux, fauchage de fossés…, quantités : km/an, nombre de passages / an…) ainsi que 
le coût « référence » correspondant. 

5. Dans le respect des termes de la convention, les communes déterminent librement les modalités 
d’exécution : interventions en régie, prestations… 

6. Un double flux financier sera opéré :  

• prélèvement de ce coût « référence » par la CAPCA sur les attributions de compensation des 
communes ; 

• versement de la CAPCA aux communes du même montant au titre de la rémunération de 
l’exécution de la convention. 
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b. Organisation pour les opérations ponctuelles d’investissement et les travaux d’envergure 
limitée appelés « petits travaux » 

1. Les opérations ponctuelles d’investissement et les petits travaux correspondent à des opérations 
d’envergure limitée, non-programmables, comme par exemple :  

• des travaux liés à des opérations de voirie, ponctuels et non-prévisibles : remise à la côte de 
tampons, reprise de tronçons de réseau sur un linéaire limité… 

• des travaux d’urgence tels que remplacement d’un organe pluvial cassé, d’un réseau ou d’un 
branchement effondré, d’un remplacement de tampon descellé, etc.  

Il ne s’agira en aucun cas d’interventions pluriannuelles ou d’envergure. 
Ces opérations seront demandées par les communes à la CAPCA qui en assurera l’exécution, 
notamment par le recours à des accords-cadres de travaux. 
Le coût de ces opérations sera provisoirement supporté par la CAPCA ; il sera répercuté à l’euro à 
chaque commune concernée en année N+1, par le biais d’une attribution de compensation libre, 
fixée par des délibérations concordantes.  

2. En l’absence d’opérations de cette catégorie au cours d’une année, aucun mouvement financier 
n’interviendra l’année suivante et les attributions de compensation ne seront pas impactées. 

c. Organisation pour les opérations pluriannuelles d’investissement ou d’envergure 

1. Les opérations pluriannuelles d’investissement ou d’envergure correspondent à des opérations 
programmées, portant sur la structure du patrimoine utilisé pour l’exercice de la compétence 
GEPU : renouvellement ou extensions de réseaux, mises en séparatif, création / réhabilitation 
d’ouvrages (bassins…), etc. 

2. Dans un premier temps, ces opérations seront décidées conjointement entre la CAPCA et les 
communes. Par la suite, leur identification et leur hiérarchisation s’appuieront sur le schéma 
directeur. 

3. L’exécution de ces opérations sera assurée : 

• Par défaut par la CAPCA elle-même ;  

• Le cas échéant par les communes dans le cadre de conventions de délégation de maîtrise 
d'ouvrage passées avec la CAPCA ; 

Les ouvrages ainsi créés appartiendront la CAPCA, seule détentrice de la compétence GEPU. 
4. Dans tous les cas, le coût de ces opérations sera arrêté avant leur lancement, conjointement par 

la CAPCA et chaque commune concernée.  
5. Le financement initial sera assuré par la CAPCA par le recours à l’emprunt ; il sera ensuite répercuté 

sur les communes concernées selon les modalités fixées dans la convention de délégation de 
maîtrise d'ouvrage ou dans une convention spécifique si la CAPCA choisit d’exécuter elle-même 
l’opération. 

6. La contribution communale couvrira l’intégralité du coût de l’emprunt souscrit par la CAPCA 
(capital + intérêts) ; elle sera étalée sur une durée déterminée conjointement entre la CAPCA et 
chaque commune concernée. 

7. Cette contribution communale prendra la forme d’une attribution de compensation libre, fixée 
par des délibérations concordantes. 

8. En l’absence d’opérations de cette catégorie, aucun mouvement financier n’interviendra et les 
attributions de compensation ne seront pas impactées. 



g.charra
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Convention n° : 

07B016 

Dossier suivi par : 

Marie Lecoq DTDA 

Collectivité à l’origine de la demande (garante du rachat des 

biens acquis et des frais engagés au droit du présent périmètre) : 

             Commune                                      EPCI 

Date de la demande : 

4 avril 2022 

Nom du site : 

Coco Boer 

Surface :                          

1 110m² environ 

Nature actuelle du terrain : 

 Friche individuelle 

 Dent creuse 

 Habitat urbain 

 Economie/Commerce 

Axe PPI EPORA : 

 1 – Répondre aux différents besoins de logements 

 2 – Favoriser la vitalité économique 

 3 – Contribuer à l’aménagement et à la revitalisation des centralités 

 4 – Participer à la désartificialisation, renaturation et à la sécurisation 

des espaces à risques 

       5 – Préparer les fonciers stratégiques d’avenir 

 

 

 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE CREATION  

D’UN PERIMETRE D’ETUDE ET DE VEILLE RENFORCEE 
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Cartographie du périmètre : 

 

A discuter 

Liste des parcelles (facultatif) :  

AO 94 (1 735m²), 70 rue O. de Serre 

 

Nombre d’unités foncières (facultatif) : 

1 

Descriptif du projet envisagé par la collectivité : 

L’assiette foncière concernée est constituée d’une partie de la parcelle AO 94 (1 735m²), 

70 rue O. de Serre.  

La partie habitation serait conservée par l’un des héritiers, la partie usine agroalimentaire 

est à la vente : 

-surface foncière d’environ 1 110m² (cf. périmètre vert, à fiabiliser avec les 

propriétaires)  

-emprise bâtie d’environ 770 m² 

 

Le bâtiment est dégradé, la toiture et quelques façades (et réseaux ?) sont amiantées, 

la majeure partie des murs sont en pierre, le bien est encombré, plusieurs taches 

sombres recouvrent le sol. Les murs situés à l’ouest du sud sont mitoyens d’un espace 

de garage/atelier que les héritiers souhaitent à ce jour conserver (cela pourra être 

rediscuté si nécessaire). Une cheminée en brique surplombe le site. Le site est bordé à 

l’est par la voie ferrée (fret), située en contre haut, soutenue par des arcades aujourd’hui 

comblées par des parpaings.  
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Deux anciennes cuves à essence se trouvent sur site (a priori non dégazées, absence de 

certificat). 

Le bâtiment est composé de plusieurs pièces aux hauteurs de plafonds hétéroclites, 

certaines accueillaient diverses cuves pour fabriquer les bonbons et permettaient le 

stockage udu réglisse, d’autres était le lieu de fabrication des boites métalliques (pliage). 

 

Le projet de la commune n’est pas défini à ce jour, l’étude de faisabilité permettra de le 

préciser ; opération de logement si le PPRI le permet, sinon éventuellement de l’espace 

public pour résorber cette friche. 

Eléments existants justificatifs du projet, contraintes d’urbanisme imposées 
(orientation d’aménagement et de programmation, emplacement réservé, servitude LLS, plan de 

prévention des risques, étude spécifique, …) : 

Secteur situé dans le périmètre OPAH RU du Pouzin. 

Secteur situé en zone rouge du PPRI Rau (négociation en cours avec la DDT07). 

Besoin identifié en matière d’études (urbaine, 

architecturale, capacitaire, technique, foncière, 

environnementale, …) : 

-  Test capacitaire 

-   

-  

Montant indicatif des 

études : 

 

 15 000€ 

   

  

Si projet Logement, potentiel estimé : 

Nombre de logements : de 0 à 15          dont Logement Locatif Social : 

 

Modalités de financement de l’étude portant sur le site Coco Boer 

EPORA (maitre d’ouvrage de l’étude) : 50% 

Le Pouzin : 50% 

 

Contact référent Commune : Lionel Avit 

Signature (Maire) : 

 

 

Décision de l’EPORA (Directeur Général) : 

 Création du Périmètre d’étude et de veille renforcée demandé : 

N° Attribué :  

 Refus de création du Périmètre d’étude et de veille renforcée demandé 

 

Date et Signature de la Directrice Générale de l’EPORA 
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Convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 

Entre : 

La Municipalité de Le Pouzin, représentée par Monsieur Le Maire, autorisé à cet effet par délibération du Conseil Municipal 

du………………………………………………………………d’un part,  

ET 

Le Centre Socio-Culturel Josy et Jean Marc DOREL, association loi de 1901, dont le siège social est à la Maire de Le Pouzin, 

représenté par Madame LEROY Véronique, Présidente, d’autre part.  

 

IL EST CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT :  

Préambule 

 La Municipalité de Le Pouzin reconnait le caractère d’intérêt général du projet social développé par le Centre Socio-

Culturel. Elle reconnaît également les missions des Centres Sociaux telles qu’elles sont définies par la circulaire de la Caisse 

Nationale d’Allocations Familiale2012-013 de juin 2012 ainsi que la notion « d’animation globale et de coordination » qui 

définit et détermine les modes d’actions du Centre Social. Par la présente convention, la Municipalité de Le Pouzin considère 

également le Centre Socio-Culturel comme un partenaire de l’action sociale, éducative et culturelle qu’elle développe.   

 

ARTICLE I : Objet de la convention 

 La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Municipalité de Le Pouzin entend 

participer à la mise en œuvre du projet social et associatif développé  par le Centre Socio-Culturel Josy et Jean Marc DOREL, 

lequel est annexé à la présente convention.  

 Elle définit les objectifs développés par le Centre Socio-Culturel ainsi que les moyens de contrôle et d’évaluation des 

actions menées dans le cadre des missions du Centre Socio-Culturel, conformément à l’agrément qui lui est délivré par la Caisse 

d’Allocations Familiales de l’Ardèche.  

Par la présente convention, le Centre Socio-Culturel s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, de 

manière cohérente avec les orientations de politique publique de la commune, les orientations et priorités  de son projet social 

pour les années 2022 à 2025 sont les suivantes :  

1. FACILITER LA VIE QUOTIDIENNE DES PERSONNES ET DES PERSONNES ET DES FAMILLES 

 

Dans le contexte social et économique que nous vivons actuellement, nous avons pour ambition de soutenir les habitants et 

notamment les familles et les publics fragilisés en proposant un accompagnement et des interventions adaptées. 

 

2. CONCOURIR AU MIEUX VIVRE ENSEMBLE  

A travers les différentes actions qui seront mise en œuvre, nous visons à développer et à renforcer le lien social et la solidarité 

en favorisant l’engagement. L’habitant-citoyen est au cœur du projet.  

3. DÉVELOPPER LE « ALLER VERS » SUR NOTRE TERRITOIRE  

Nous visons à promouvoir des actions favorisant la rencontre et la mobilisation des habitants qui ne fréquentent peu ou pas 

notre structure. 

ARTICLE II : OBJECTIFS  
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1) Objectifs institutionnels :  

Ceux-ci correspondent aux missions définies par la circulaire CNAF 2012-013 de Juin 2012 qui conditionne l’agrément du Centre 

Social par la CAF :   

 

▪ Être un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueille toute la population en 

veillant à la mixité sociale. 

▪ Être un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de réaliser leurs projets 

 

2) Objectifs d’actions :  

Le Centre Socio-Culturel s’engage plus particulièrement à développer les actions correspondantes aux objectifs énoncés ci-

dessous :  

- Favoriser la continuité éducative entre les différents temps scolaire, périscolaire et contribuer à l’amélioration de la réussite 

éducative des enfants en veillant à la qualité des activités proposées.  

- Favoriser le développement de la vie associative locale et participer à la coordination d’actions au niveau local, en particulier 

par la mise à disposition de moyens matériels et des aides techniques directes dans l’élaboration des actions en questions.  

- Concourir au mieux vivre ensemble en favorisant la mixité sociale et intergénérationnelle lors des temps de rencontre et de 

convivialité. 

- Développer un projet d’animation auprès du public sénior mettant en place des actions collectives afin de lutter contre 

l’isolement et la précarité. 

- Développer un projet d’animation en direction des familles, dans les domaines de la parentalité, de l’accès aux droits, à la 

culture et aux loisirs, en partenariat avec les associations et institutions concernées. 

- Favoriser la mobilisation des habitants dans la réflexion et la réalisation d’actions collectives sur le territoire. 

- Construire et animer des projets locaux à caractère culturels, scientifiques, environnementaux ou plus simplement festifs 

ouverts à toute la population de la commune.  

- Développer un projet d’animation en direction des jeunes avec l’animation d’un lieu d’accueil et de rencontre visant à 

favoriser la mise en œuvre de leurs projets ainsi que leur accès aux loisirs à la culture et à l’information. Ce projet prendra 

également compte la mise en place d’actions partenariales avec le collège. (Projets relevant en partie de la compétence de la 

communauté d’agglomération). 

- Développer les loisirs éducatifs pour les enfants et les jeunes, notamment à travers les accueils collectifs de mineurs agréés 

par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Ardèche (DDCSPP) pour les 

temps extrascolaires. (Actions relevant en partie de la compétence de la communauté d’agglomération). 

Pour la mise en œuvre de ces objectifs, l’Association s’engage à développer une méthodologie favorisant la participation des 

habitants, une démarche de qualité portant sur l’accueil, l’écoute et l’orientation des publics, garantit la qualification des 

personnels en fonction des projets et des activités mises en place, à respecter les différentes règlementations relatives aux 

activités mises en place, à rechercher la collaboration active et participative des partenaires institutionnels et associatifs locaux. 

L’Association s’engage également à garantir l’égalité d’accès pour tous les habitants de la commune aux actions et activités 

mises en place, notamment en développant une politique tarifaire adaptée.  

 

 

ARTICLE III : MOYENS 
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 En contrepartie et pour permettre la réalisation des objectifs et des actions énoncées ci-dessus, La Municipalité du 

Pouzin met à disposition de l’Association les moyens suivants :  

Mise à disposition de locaux : La Municipalité met gratuitement à la disposition de l’Association les locaux suivants :  

* Le Centre Socio-Culturel Josy et Jean Marc DOREL,  situé au 4 Place Vincent Auriol d’une surface globale estimée à 700 M2  

* La Garderie Périscolaire, situé rue de l’Hôtel de ville, d’une surface globale estimée à 150 M2. 

 La ville prend à sa charge les frais de fonctionnement de ces équipements : frais courants d’eau, d’électricité et 

d’entretien ménager au prorata de la surface mise à disposition ainsi que les frais téléphoniques, à raison d’une ligne par 

équipement.  

Mise à disposition de personnels : Les personnels, fonctionnaires territoriaux, rattachés au fonctionnement du Centre Socio-

Culturel pourront être mis à disposition de l’Association. 

Moyens financiers : Sur présentation d’une demande du Centre Socio-Culturel accompagnée du budget prévisionnel de l’année 

considérée, la Ville attribue à l’Association un concours financier sous forme de subvention de fonctionnement globale dont le 

montant est arrêté chaque année dans le cadre du budget communal.  

Cette subvention sera calculée comme suit :  

Une partie inclura une prise en charge du coût réel du salaire de direction dans son intégralité. Cette partie pourra être 

réévaluée channe année en fonction des augmentations liées aux obligations légales et les évolutions de carrière, après 

concertation entre la Commune et le Bureau du Centre Socio-Culture.  

L’autre partie de la subvention sera répartie par le Centre Socio-Culturel dans le cadre d’un dialogue avec la Commune en 

fonction des différentes actions menées. Le Centre Socio-Culturel rendra compte de cette répartition dans le compte rendu 

financier annuel de l’Association.  

Le montant total de cette subvention sera fixé et voté annuellement par le Conseil Municipal, à partir de la production d’un 

budget prévisionnel et d’une demande de subvention. Elle sera versée en deux parties d’un montant égal, la première avant la 

fin du premier semestre de l’année et la seconde avant la fin de l’année considérée. Si besoin la part liée au salaire de la 

direction sera soldée sur présentation d’un justificatif en début de l’année N+1. 

Autres moyens : Les frais d’acheminement du courrier ainsi que la mise à disposition de deux photocopieurs seront pris en 

charge par la Commune.  

Dans un souci de transparence et de valorisation des moyens mis à disposition, l’Association s’engage à intégrer dans sa 

comptabilité le montant des différents moyens mis à disposition (autres que la subvention) par la Commune dans des comptes 

de charges et de produits supplétifs. 

 

ARTICLE IV : SUIVI/ÉVALUATION 

 Une instance de coopération : composée de membres du Conseil Municipal et du Conseil d’Administration du Centre 

Socio-Culturel se réunira au moins une fois par an pour évaluer les actions menées de l’année écoulée et discuter des priorités 

communes pour l’année à venir.  Pour cela, elle s’appuiera sur le rapport d’évaluation annuel fournit par le Centre Socio-

Culturel et en fin de convention sur le rapport final transmis par le Centre Socio-Culturel au moins trois mois avant le terme de 

la convention.   

 La Commune s’engage à participer à différentes instances animées par le Centre Socio-Culturel prévus dans le cadre 

du schéma directeur de l’AVS piloté par la CAF de l’Ardèche, qui concourent au pilotage et au suivi partenarial des centres 

sociaux.  
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 Le Centre Socio-Culturel s’engage à remettre à la Municipalité, à la fin de chaque exercice annuel, après approbation 

de l’Assemblée Générale de l’Association, un bilan d’activité détaillé des actions qu’il a mené au titre de la présente convention, 

le compte rendu financier annuel complet (compte de résultat, de bilan et annexe), ainsi que le rapport annuel de certification 

des comptes établi par le Commissaires aux Comptes agrée. Elle s’engage également à tenir informé la Municipalité de tous 

changements importants qui interviendront dans l’administration de l’Association (modifications de statuts, changements de 

dirigeants……). 

 

ARTICLE V : CONTRÔLE  

 Le Centre Socio-Culturel s’engage à accorder toutes les facilités à la Municipalité ou à ses représentants mandatés 

pour exercer leur contrôle sur place et sur pièces de l’exécution de la présente convention, tant sur les aspects qualitatifs, 

administratifs que financiers.  

 

ARTICLE VI : RENOUVELLEMENT/RÉSILIATION  

 

 La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans, conformément à l’agrément du Centre Socio-Culturel 

par la Caisse d’Allocations Familiales de l’Ardèche, à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2025.  Elle pourra être 

reconduite par délibération du Conseil Municipal, après son évaluation, et sur présentation par l’Association d’un nouveau 

projet.  

La résiliation de la présente convention par l’un ou l’autre des contractants pourra intervenir par suite de non-respect des 

obligations conventionnelles. Dans ce cas, une mise en demeure préalable sera adressée par courrier recommandée. Cette 

mise en demeure sera effective pour une période de trois mois, durant laquelle les parties s’efforceront de trouver un 

règlement amiable au litige par tous les moyens. Si aucun règlement amiable ne peut être trouvé dans ce temps, la résiliation 

sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette résiliation comporte un préavis de trois mois au terme 

duquel la présente convention n’aura plus d’existence.  

En cas de dissolution de l’Association, la présente convention deviendra également caduque.  

Fait en trois exemplaires, Le Pouzin, le ………………………………………………………………………………….. 

 

Pour la Municipalité,         Pour l’Association,  

Le Maire         La Présidente. 
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Projet 

 
 

Le 5/04/2022 
 
 

Le Maire de Le Pouzin 
 

à 
 
 
 

 
 

 
Objet : Convention stand de tir. 
 
 

ENTRE 
La ville de Le Pouzin représentée par son Maire, Monsieur Christophe VIGNAL, agissant en 

vertu de la délibération du conseil municipal du ……............. 

D’une part, 

ET 
L’association Les Arquebusiers d’Eurre représentée par son Président Monsieur Gérard 

COLLOT, dont le siège est quartier Brunelle 26400 EURRE, affiliée à la Fédération Française 

de Tir, sous le numéro n°2026302, 

D’autre part. 

 

                                                         PREAMBULE 

 
Les agents de Police Municipale étant susceptibles de porter des armes à feux, des pistolets à 

impulsions électriques et/ou des armes à effets d’énergie cinétique (type Flash Ball), il convient 

d’organiser une formation au tir et au maniement de ces armes. 

 

Les textes régissant la présente convention sont les suivants : 

 

-Loi n°99-291 du 15 avril 1999 relative aux Polices Municipales. 

 

-Décret n°2000-276 du 24 mars 2000 modifié fixant les modalités d’application de l’article 

L.511-5 du code de la sécurité Intérieure relatif à l’armement des agents de Police Municipale 

et au certificat de moniteur de Police Municipale en maniement des armes. 

 

 

ARTICLE 1 : 
 

Le responsable du stand de tir s’engage envers la Ville de Le Pouzin d’exécuter les prestations 

décrites aux conditions stipulées par la présente convention dans le cadre des dispositions 

légales et réglementaires en vigueur. 

 

 

 

 

 

 

Association les Arquebusiers 

Quartier Brunelle  

 

26400 EURRE 
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ARTICLE 2 : 
 

La présente convention a pour objet de mettre à disposition les moyens nécessaires à la 

formation des policiers municipaux de la commune de Le Pouzin. 

 

Le stand sera utilisé dans le cadre de la : 

 

-formation préalable au port d’arme des catégories autorisées par les textes en vigueur, 

-formation continue destinée aux agents détenteurs d’une autorisation de port d’arme de 

catégorie C et B (tous alinéas), dans le respect des textes en vigueur, soit au minimum deux 

séances obligatoires. 

En dehors de ce dispositif obligatoire, les agents de Police Municipale exécutent leurs séances 

sous la surveillance d’un représentant agrée du stand de tir qui assistera au maniement et à 

l’usage des armes dans les locaux du stand de tir. 

 

ARTICLE 3 : 
 

Après chaque séance d’entraînement réglementaire, le moniteur de tir délivre les éléments 

nécessaires pour justifier les résultats de la séance au Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale (CNFPT). 

 

Une copie est adressée aux agents concernés, à la collectivité territoriale ainsi qu’au Préfet, afin 

de justifier de l’assiduité aux séances de l’agent. 

 

Durant les autres séances, le représentant agréé du stand de tir mentionne sur le registre de tir 

les éventuelles observations de la séance, qu’il signe et remet au responsable du groupe. 

 

ARTICLE 4 : 
 

L’ensemble des prestations ainsi que les documents mentionnés dans l’article 3 sont à la charge 

du CNFT ou de la commune. 

 

ARTICLE 5 : 
 

Les armes ainsi que les munitions utilisées seront à la charge de la commune. Au cours de ces 

séances, chaque agent de Police Municipale devra tirer au minimum le nombre de cartouches 

fixé par la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 6 : 
 

Du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, il est établi que la redevance d’utilisation est fixée à 

175,00 euros par agent et par année civile, comprenant la location du stand et la fourniture des 

matériels consommables (support de cibles, gommettes…). Cette redevance sera révisable 

annuellement au 1er janvier, sur la base de l’évolution annuelle de l’indice de construction de 

l’année précédente. 

 

Elle sera payable sur présentation d’un justificatif émis par les signataires de la présente 

convention. 

 

 

 

 

 

 



 

ARTICLE 7 : 
 

Les policiers municipaux assurant leur formation au tir durant leur temps de travail sont de ce 

fait assurés par leur employeur durant toute leur présence dans les locaux spécialisés et 

notamment sur les pas de tir. 

 

ARTICLE 8 : 
 

La présente convention étant consentie en considération de la personne, toute cession des droits 

en résultant, est interdite. 

 

ARTICLE 9 : 
 

Les dispositions de la présente convention sont applicables : 

 

-du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 pour l’année civile 2022 sous redevance d’utilisation, 

telle que mentionnée dans le paragraphe 6. 

 

La convention est conclue pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 

 

ARTICLE 10 : 
 

Chacune des parties pourra y mettre fin avec préavis de deux mois moyennant une lettre 

recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre partie. 

 

En cas de manquement aux obligations du présent accord, la commune de Le Pouzin aura la 

possibilité de la résilier sans indemnité après mise en demeure restée infructueuse dans le délai 

de deux mois. 

 

ARTICLE 11 : 
 

En cas de désaccord, les deux parties s’engagent à régler autant que possible leur litige à 

l’amiable. Si ce dernier persiste, le litige sera porté devant la juridiction territorialement 

compétente. 

 

ARTICLE 12 : 
 

La présente convention est établie en quatre exemplaires. 

Un exemplaire de cette convention est transmis par la Mairie à Monsieur le Préfet de la Drôme. 

 

 

Fait à Eurre, le                                                                Fait à Le Pouzin, le 5/04/2022 

 
 
 
Président de l’Association,                                         Le Maire, 
 
 
 
 Gérard COLLOT                                                   Christophe VIGNAL. 


